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N° 324. 

Institution du jury. 

Proposillon faite dans la séance du 25 mai 1831 (a). 

Je propose au congrès national de déclarer que, 
tant avant qu'après l'élection du chef de l'État, il 
s'occupera de tout ce qui concerne l'in.stitution du 
jury; et qu'avant de se séparer, il portera une loi 
à cet égard. 

CoNsT. RODENBACH. 
DE GERLACHE. 
BLOMME. 

RAIKEM. 
JUSTIN DE LABEVJLLE. 
PJRSON. 
FÉLIX BÉTHUNE, 

P. DRÈZE. 
P. J. DE NEF. 
A. GENDEBIEN. 
Ce. COPPENS. 

VA.N DE WEYER. 

L. COPPENS. 

C. LECOCQ. 
J. B. BRABANT. 
J. HENRY. 
BISCJIOFF. 

M. VAN DER BELEN. 

Comte WERNER DE MtnODE, 
P 11 E, PEE'fERSo 

(A. C,) 

Réiablis3emen.t dtt jury. 
. 

Projet de décret présenté dans la séance du 20 juin 1831, 
par M. RAIKEM, et appuyé par trente-quatre autres 
déflUlés (b). 

&IJ IW01tl DtlJ PEIJPLE DEI .. GE, 

Le congrès national, 

Vu l'article 98 de la constitution; 
Considérant que la nation doit jouir du bienfait 

(a) 11 n'a pat, été fait de rapport sur celte propositicn, 
(h) Ce projet, discuté le t9 juillet 1831, a été adopté dans 

10n ensemble par 79 voiz contre 40. 
(c) Sur la proposition de M. Onu«, Je§ f ttr a été amendé 

en cca terme, : 
G Les articles 382 et 386 du Code d'inetruction criminelle 

• 190\ remplacés, etc. n 

1 
de l'institution du jury, et qu'en attendant la ré­ 
vision des Codes, il y a lieu de le rétablir sans 

· s'écarter de l'instruction crlmlnelle actuellemen t 
• • suivre, 

ARTICI .. E PREMIER. 

L'arrêté du gouvernement de la Belgique du 6 
novembre 18{4, et celui du gouvernement provi­ 
soire du 7 octobre 1850 sont abrogés, et les dispo­ 
sitions du Code d'instruction criminelle de t 808, 
relatives au jury, sont remises en vigueur sous les 
modiûcatlons contenues dans les articles suivants. 

ART11 2. 

L7article 58t du Code d'instrttction crimi·nelle est 
remplacé par les dispositions suivantes (c) : 
Les jurés seront pris, 
t O Parmi les citoyens qui, dans chaque province, 

payent le cens fixé par la loi électorale pour le chef­ 
lieu de la province ; 
i0 Parmi les fonctionnaires qui exercent des fonc­ 

tions gratuites; 
5° Parmi les docteurs et licenciés en droit, en 

médecine, en chirurgie, en sciences et en lettres; 
4° Parmi les notaires et les avoués; 
5° Parmi les officiers de terre et de mer [ouissaut 

d'une pension de retraite. 
ART. 5. 

L'Ineompatibillté établie par l'article 584 du 
Code d'instruction criminelle, pour les fonctions de 
préfet et $OUS-pré(et, est remplacée par celle de 
membre de la commission permanente du conseil 
provincial, de gouverneur et de commlssaire de 
district ( d). 

ART. 4. 

l.'article 387 (e) du Code d'instruction criminelle 
est remplacé par la disposition suivante : 
Les commissions permanentes des conseils pt·o­ 

vinciaux formeront, sous leur responsabilité, uue 
liste de jurés, toutes les fois qu'elles en seront 1·c­ 
quises par les présidents des cours d'assises; cette 
réquisition sera faite quinze jours nu moins avant 
l'ouverture des assises. 
La liste comprendra un nombre quintuple des 

{d) AJopté avec une addition de 1\1. Ralkem, ainsi contur; 
• 8ao1 pr,1judice des autre, ineompatibilltée ,tabliea par 

» ledit 1rliclo 384. o 
(e) c•est par suite d'uRle faute d'impreseion qu'en I it 3R9, 

au lieu de 387, dans les exemplaires du projcL distribués 
au1. membres du congrès. 


